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n° 55 739 du 8 février 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 novembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 octobre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me S.

BUYSSE, avocats, et N. MALOTEAUX, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité russe et d’origine ethnique tchétchènes.

Vous auriez vécu à Dishne vedeno en compagnie de votre mari, de votre fils et de votre père.

En 2005, le frère de votre mari aurait été tué et votre mari aurait quitté le village pour se réfugier à avec

votre fils. Vous seriez restée seule avec votre père.
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Durant l’automne 2007, des combattants indépendantistes tchétchènes seraient passés à votre

domicile. Ils vous auraient lié les mains, menacée avec leurs armes et auraient pris de la nourriture. Ils

seraient repartis le lendemain matin.

Le jour suivant, des combattants seraient revenus accompagnés d’un blessé. Vous auriez prodigué des

soins à ce dernier et ils seraient repartis deux heures plus tard.

Le lendemain à nouveau, des combattants seraient revenus. Ils auraient demandé de la nourriture et

des draps, ce que vous leur auriez donné. Ils vous auraient frappée et seraient partis. Vous n’auriez

plus revu de combattants par la suite. La même nuit, une fusillade entre des militaires et des

combattants aurait eu lieu dans votre village et des combattants auraient été tués.

Le 1er mai 2010, dans la soirée, alors que vous étiez seule avec votre père à la maison, des militaires

seraient arrivés à votre domicile. Ils auraient confisqué votre passeport russe ainsi que les documents

de votre fils et de votre mari.

Les militaires vous auraient emmenée, votre chien et vous, dans un endroit inconnu. Ils vous auraient

demandé pourquoi vous aviez aidé de combattants, qui vous aviez soigné en 2005, quelles personnes

vous auriez aidées. Ils auraient menacé de blesser votre chien si vous ne reconnaissiez pas les faits.

Vous auriez été maltraitée. Plus tard dans la nuit, ils vous auraient dit que quelqu’un était intervenu pour

vous faire libérer. Vous auriez perdu connaissance.

Le lendemain, vous auriez repris connaissance quelque part entre le village Kourtchelo et la ville de

Shali. Vous auriez été emmenée par les enfants à l’hôpital de Shali. Là-bas, vous auriez été soignée

brièvement mais pas hospitalisée car le personnel médical aurait refusé de vous soigner pour des

raisons de sécurité. Ils auraient contacté votre cousin Oumar à votre demande. Celui-ci serait venu vous

chercher et vous aurait emmenée chez lui à Argoun.

Votre maison aurait ensuite été surveillée toutes les nuits par des militaires.

Le 23 mai 2010, vous auriez quitté la Tchétchénie à destination de Moscou.

A Moscou, vous auriez pris un bus jusqu’en Belgique où vous seriez arrivée le 27 mai 2010. Vous auriez

voyagé sans document d’identité et sans être contrôlée à la frontière.

Le 27 mai 2010, vous avez introduit une demande d’asile.

Vous ignorez si votre fils et votre mari se trouveraient toujours en Tchétchénie actuellement.

B. Motivation

La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme il ressort des

informations dont dispose le CGRA (e.a. une lettre du UNHCR ) et dont copie est versée au dossier

administratif. Les opérations de combat ont fortement diminué en importance et en intensité.

L’administration quotidienne de la Tchétchénie est à présent totalement assurée par des Tchétchènes.

Des dizaines de milliers de Tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation

sécuritaire sont retournés volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments

et des infrastructures.

Néanmoins, la Tchétchénie connaît encore des problèmes de violations des droits de l’homme. Ces

violations sont de nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements,

tortures, aussi bien dans le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels

tels que l’extorsion de fonds) et revêtent un caractère ciblé. Dans la plupart des cas, ces violations sont

imputables à des Tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être d’origine tchétchène et de provenir de la

république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au

sens de la Convention de Genève.

Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s’impose.
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Or, force est de constater qu’il n’existe pas, dans votre chef, d’indices sérieux d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile manquent de crédibilité pour les

motifs suivants.

Tout d’abord, lors de votre audition au CGRA, vous déclarez avoir été arrêtée le 1er mai 2010 par des

militaires car vous auriez aidé et soigné un combattant en 2005 (Audition au CGRA p. 8 et 10). Or, dans

le questionnaire du CGRA, à aucun moment vous ne mentionnez avoir soigné des combattants en 2005

(questionnaire p.2). Confrontée sur ce point, vous répondez dans un premier temps « si j’en ai parlé, j’ai

dit qu’en automne 2005, j’ai eu des militaires chez moi ». Mais lorsque l’agent traitant vous fait part de

vos propos dans le questionnaire, où vous signalez avoir nourri et logé des combattants en 2007, vous

répondez « non c’est vrai je n’en ai pas parlé ». Interrogée sur la raison de ce changement de version,

vous répondez avoir confondu et ne pas avoir parlé des problèmes de 2005 dans le questionnaire car la

question ne vous aurait pas été posée (Audition au CGRA p.10). En fin d’audition au CGRA, à la

question de savoir quand vous auriez aidé les combattants pour la première fois, vous répondez « en

2007 » (Audition au CGRA p.12). Confrontée à vos déclarations antérieures relatives à 2005, vous niez

avoir parlé d'aide aux combattants en 2005 (Audition au CGRA p.12). Etant donné qu'il ressort de vos

déclarations que votre arrestation du 1er mai 2010 reposerait sur le fait que vous auriez soigné un

combattant en 2005, les contradictions relevées ci-dessus remettent en cause la crédibilité de cette aide

et partant de votre arrestation.

Vous dites que quelqu’un serait intervenu pour vous libérer mais vous ne savez pas fournir de

précisions. Ainsi, vous supposez que peut-être un certain Movsar serait intervenu pour vous libérer mais

vous n’avez pas cherché à vous renseigner (Audition au CGRA p.10). Cette imprécision ne permet pas

de tenir les faits que vous invoquez pour établis.

En outre, il est peu vraisemblable qu’alors que vous n’aviez jamais rencontré de problèmes avec les

militaires ou les autorités de votre pays, vous soyez subitement arrêtée le 1er mai 2010, soit cinq

années ou trois années après les faits qui vous seraient reprochés. Sur ce point, vous supposez qu’un

des combattants que vous auriez aidé aurait été arrêté le 1er mai et vous aurait sans doute dénoncée

car pendant votre arrestation, les militaires vous auraient dit qu’un certain Rouslan vous connaissait

(Audition au CGRA p.12). Vos propos fondés sur des suppositions ne suffisent pas à étayer vos propos

dont la crédibilité a par ailleurs été remise en cause ci-avant.

Même si l'on considérait les faits que vous invoquez comme étant établis (quod non), je constate que les

problèmes que vous évoquez seraient la conséquence d'un contact ponctuel et ancien avec des

combattantnts, sans que vous soyez d'une quelconque manière liée à la rébellion tchétchène (Audition

au CGRA p.15). Il n'y a donc pas lieu de penser que les autorités tchétchènes pourraient vous identifier

comme étant un soutien cette rébellion et cherchent à vous persécuter pour cette raison.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, sur base des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif),

on peut considérer que le risque encouru par la population civile en raison des opérations de combat a

fortement diminué. Les combats qui opposent les forces de l’ordre fédérales et tchétchènes aux rebelles

se déroulent principalement dans les régions montagneuses du sud et leur fréquence a constamment

baissé ces dernières années. Il s’agit la plupart du temps d’attaques de faible envergure par lesquelles

les combattants visent de manière ciblée les forces de l’ordre. Pour lutter contre les combattants

tchétchènes, les forces de l’ordre, quant à elles, procèdent à des opérations de recherche ciblées en

recourant parfois à la violence. Du fait de leur caractère ciblé et de leur fréquence limitée, ces incidents

font un nombre réduit de victimes civiles. Bien que la Tchétchénie connaisse encore des problèmes, la

situation n’y est pas telle qu’elle exposerait la population civile à un risque réel d’atteintes graves en

raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi

sur les étrangers.

Les documents que vous avez déposés sont sans rapport avec les faits invoqués (copie de 4 pages de

votre passeport russe, carte d’assurance maladie, votre certificat d’assurance, votre carte de membre

d’une société coopérative).
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En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il n’y a pas lieu de vous accorder le

statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la

protection subsidiaire tel que défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile

sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante invoque la violation des articles 48/2,

48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 1er, section

A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le

protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du

principe que l’exercice des pouvoirs discrétionnaires par des autorités administratives est limité par la

raison (sic) et du l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales (ci-après dénommée « CEDH »).

3.2. La partie requérante soutient également qu’en Tchétchénie, les droits humains sont violés à grande

échelle, et produit dans sa requête de très nombreuses références de divers rapports internationaux sur

la situation prévalant en Russie et en Tchétchénie, sans cependant en exposer le contenu de manière

détaillée.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision litigieuse et de lui reconnaître
la qualité de réfugié, ou à tout le moins le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle
demande de refaire l’enquête (sic).

4. Question préalable

4.1.1. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse demande que la requête soit déclarée

irrecevable au motif qu’elle ne contiendrait pas un exposé des faits.

4.1.2. Le Conseil rappelle que les mentions prescrites par l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15

décembre 1980, sont imposées dans le but de fournir à la juridiction saisie, ainsi qu’aux autres parties

au litige, les informations nécessaires au traitement du recours, ce tant en termes de procédure que sur

le fond même de la contestation. La sanction attachée à l’absence de ces mentions, a fortiori si elle

prend la forme extrême d’une déclaration de nullité, doit dès lors s’apprécier à l’aune de l’objectif que

lesdites mentions poursuivent et de la mesure réelle de leur absence, compte tenu de l’ensemble des

autres pièces constituant la requête.

4.1.3. En l’espèce, le Conseil constate que la requête n’expose effectivement pas les faits à la base de
la demande d’asile de la requérante. Il observe néanmoins qu’est annexée à la requête une copie de
l’acte attaqué qui contient un exposé des faits de la cause (« A. Faits invoqués ») suffisant pour
permettre au Conseil de comprendre l’objet du recours.

4.2. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette

disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de cette disposition est similaire à
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celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980.

Partant, sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de cette loi, la circonstance que le retour

de l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée

dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire.

5. Discussion

5.1. Le Conseil constate tout d’abord que, dans la requête introductive d’instance, l’argumentation
relative à l’octroi de la qualité de réfugié se superpose avec celle relative à l’octroi de la protection
subsidiaire. En effet, la partie requérante sollicite d’une part la qualité de réfugié prévue à l’article 48/3 de
la loi du 15 décembre 1980, et d’autre par le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15
décembre 1980, mais sans développer de raisonnement distinct et spécifique pour chacune de ces deux
dispositions. Le Conseil en conclut que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire
sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que les
argumentations au regard de ces deux dispositions se confondent. Le Conseil examine donc les deux
questions conjointement.

5.2. Les arguments des parties, tant au regard de l’article 48/3 que de l’article 48/4 de la loi du 15
décembre 1980, portent essentiellement sur deux questions: l’évaluation de la situation qui prévaut en
Tchétchénie, d’une part, et l’appréciation de la crédibilité du récit produit, d’autre part.

5.3.1. Concernant la situation générale qui prévaut en Tchétchénie, le Commissaire adjoint soutient que
malgré la persistance de violations des droits de l’Homme en Tchétchénie, « le fait d’être d’origine
tchétchène et de provenir de la république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir
reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève ».

5.3.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soutient quant à elle que la situation

en Tchétchénie demeure instable et cite de très nombreuses sources Internet relatives à la

Tchétchénie, sans véritablement développer d’argumentation concrète qui rattacherait ces articles à sa

situation personnelle. Elle n’expose pas non plus en quoi ces sources seraient de nature à contredire

l’évaluation générale que fait la partie défenderesse de la situation qui prévaut en Tchétchénie.

5.3.3. Au vu des pièces du dossier de la procédure, le Conseil constate qu’il n’y a pas lieu de présumer

que tout Tchétchène aurait actuellement des raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son

appartenance nationale, comme cela a pu être le cas dans les années qui ont suivi l’offensive russe de

1999. L’invocation par la partie requérante, de manière générale, de rapports faisant état de la violation

des droits de l’homme en Tchétchénie ne suffit par conséquent pas à établir dans son chef une crainte

avec raison d’être persécutée ou un risque réel d’être soumise à des atteintes graves. L’invocation

d’une jurisprudence ancienne de la Commission permanente de recours des réfugiés est également

inopérante à rencontrer la motivation de la décision attaquée, la partie requérante ne démontrant pas

en quoi les constatations faites à l’époque par la Commission seraient encore justifiées aujourd’hui,

nonobstant l’évolution dont fait état la partie défenderesse.

5.3.4. Concernant la situation prévalant actuellement en Tchétchénie au regard de l’article 48/4, §2, c),

le Commissaire adjoint considère qu’il n’y a pas lieu de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit.

La partie requérante estime pour sa part que la situation en Tchétchénie est encore très instable et

précaire et que les droits humains y sont encore violés à grande échelle. Cependant, elle ne développe

aucun moyen sérieux et concret permettant de contredire les informations du Commissaire adjoint

selon lesquelles il n’y a actuellement pas en Tchétchénie une situation de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Elle procède à

une longue énumération de rapports émanant de multiples sources, mais n’indique nullement en quoi

ces rapports contrediraient l’appréciation faite par la partie défenderesse.

5.3.5. Au vu des informations fournies par les parties, il apparaît que le Commissaire adjoint a

légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé en

Tchétchénie. En conséquence, l’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article

48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut, en sorte que le requérant ne peut se prévaloir de

cette disposition.
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5.4.1. Concernant la crédibilité du récit produit, le Commissaire adjoint estime que les faits allégués par

la partie requérante manquent de crédibilité en raison de confusions et d’imprécisions importantes dans

ses déclarations, ainsi qu’en raison du grand nombre d’années qui sépare les faits qui lui seraient

reprochés et son arrestation, trois ou cinq années plus tard.

5.4.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérant se contente de déclarer, pour

expliquer ses contradictions, qu’elle était trop stressée lors de l’interview ; elle indique également

qu’elle joint à la requête des documents qui prouvent son état de santé, mais ceux-ci ne sont pas

annexé à la requête et ne figurent pas non plus au dossier administratif. Ces affirmations non

autrement étayées échouent totalement à renverser le constat fait par la partie défenderesse du

caractère contradictoire des déclarations de la requérant concernant les dates auxquelles se sont

produits les faits et sur les faits eux-mêmes.

5.4.3. En réponse aux imprécisions sur la personne qui serait intervenue pour la libérer, la partie

requérante se contente de déclarer qu’intervenir dans la libération d’une personne comporte un grand

risque et qu’il vaut mieux que la femme ne sache pas toutes les choses. Le Conseil considère que cette

affirmation stéréotypée n’est pas de nature à apporter une explication suffisante aux confusions et aux

imprécisions dénoncées par la décision attaquée.

5.4.4. Enfin, concernant le long laps de temps qui s’est produit entre les faits qui seraient reprochés à la

partie requérante et son arrestation, la partie requérant se contente de déclarer dans sa requête qu’en

raison de la situation en Tchétchénie, il est crédible que les autorités poursuivent une femme même

après cinq ans. Cette affirmation ne permet pas de rencontrer utilement les constatations faites par la

partie défenderesse, qui a pu légitimement parvenir à la conclusion que ce long laps de temps

empêchait de penser que les autorités tchétchènes identifiaient la partie requérante comme un soutien

à la rébellion.

5.5. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.6. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,
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L. BEN AYAD C. ANTOINE


